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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

ARCEP
Question écrite n° 101003

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre de l'économie, des finances
et de l'industrie, chargé de l'industrie, de l'énergie et de l'économie numérique, sur les critiques de la
Commission européenne contre le projet du Gouvernement de nommer un commissaire du Gouvernement au
sein de l'ARCEP. Il souhaiterait connaître sa réaction face à ces critiques.

Texte de la réponse

Cette disposition présentée par le Gouvernement n'a pas été adoptée par le Parlement. Néanmoins, le
Gouvernement avait apporté les précisions suivantes à la Commission européenne L'amendement instaurant un
commissaire du Gouvernement auprès de l'autorité de régulation des communications électroniques et des
postes (ARCEP) avait été déposé préalablement à l'examen à l'Assemblée nationale du projet de loi portant
diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière de santé, de travail
et de communications électroniques, qui a eu lieu le 13 janvier 2011. L'amendement prévoyait que le
commissaire du Gouvernement : fasse connaître les analyses du Gouvernement en particulier en ce qui
concerne la politique postale et de communications électroniques ; puisse faire inscrire à l'ordre du jour de
l'autorité toute question intéressant la politique en matière postale ou de communications électroniques ; se
retire lors des délibérations de l'autorité. L'objectif de cet amendement était de contribuer au renforcement du
dialogue entre le Gouvernement et I'ARCEP, dans le respect de leurs prérogatives, rendu indispensable compte
tenu des enjeux toujours plus importants du développement de l'économie numérique et de l'imbrication étroite
de leurs pouvoirs réglementaires respectifs. Ainsi, à titre d'exemple, concernant le déploiement de la fibre
optique, la loi confie à l'ARCEP la compétence de réglementer les conditions d'installation dans les immeubles
anciens et au Gouvernement celle de fixer les conditions de précâblage des immeubles neufs. Dans un autre
domaine, celui de l'attribution des fréquences, la loi donne à I'ARCEP un pouvoir de proposition et au
Gouvernement un pouvoir de décision. de manière générale, la mise en place d'un commissaire du
Gouvernement était destinée à fournir une meilleure garantie de la cohérence de l'action publique. À cette fin, le
commissaire du Gouvernement avait vocation à permettre l'expression du point de vue des services de l'État
devant le collège de l'ARCEP, sans pour autant détenir de voix délibérative ni avoir la possibilité de participer ou
même d'assister au débat délibératif au sein du collège. L'État exerce vis-à-vis des entreprises des rôles
multiples ; il peut être tout à la fois leur actionnaire, leur client et en charge de réglementer et réguler leur
secteur d'activité. Afin de bien distinguer ces missions et de mieux identifier, au sein de l'État, le métier
d'actionnaire, l'agence des participations de l'État (APE) a été créée en 2004 et est pleinement opérationnelle
depuis lors. En outre, le commissaire du Gouvernement, ainsi que l'envisageait le texte issu de l'examen à
l'Assemblée nationale, n'a pas le pouvoir de donner des instructions à l'ARCEP. Il peut seulement « faire
connaître les analyses du Gouvernement » et ne remet donc pas en cause la séparation structurelle entre le
Gouvernement et cette autorité administrative indépendante. Afin de préserver pleinement la liberté de décision
de l'ARCEP, il se retire au moment des délibérations et n'y assiste donc pas. La disposition introduite ne remet
en cause aucune des garanties de l'indépendance de I'ARCEP prévues par la loi, dont notamment : le caractère
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inamovible de ses membres, dont le mandat n'est par ailleurs pas renouvelable ; l'incompatibilité de la fonction
de membre de I'ARCEP avec toute autre activité professionnelle, tout mandat électif, toute détention d'intérêt
dans une entreprise du secteur postal ou du secteur des communications électroniques ; l'impossibilité pour
quiconque en dehors du juge de suspendre ou d'annuler une décision de l'ARCEP. S'agissant des informations
en provenance de l'ARCEP et recueillies dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, le commissaire du
Gouvernement serait tenu, en tant que fonctionnaire de l'État, au secret professionnel conformément aux
dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. Il ne saurait donc compromettre, y compris de manière non
intentionnelle, les secrets protégés par la loi, en particulier le secret en matière industrielle et commerciale, le
non-respect de cette obligation étant lourdement sanctionné par le code pénal. Ces responsabilités imposent au
commissaire du Gouvernement la plus grande diligence dans la gestion et la manipulation des informations
couvertes par le secret des affaires qui lui seront communiquées par l'ARCEP. Outre ces obligations liées au
respect professionnel, l'organisation des services de l'État assure par ailleurs l'indépendance effective du
commissaire du Gouvernement vis-à-vis de l'exercice des activités de l'État actionnaire. Le Gouvernement reste
donc convaincu que la mise en place d'un commissaire du Gouvernement, entourée des précautions indiquées,
aurait été pleinement conforme aux dispositions du paquet télécom mentionnées dans la lettre, et plus
généralement au droit de l'Union européenne. Il aurait contribué de manière significative à la cohérence de
l'action publique en matière de communications électroniques, et par conséquent, à l'efficacité de la mise en
oeuvre du paquet télécom.
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